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Cher(e) Collègue et ami(e),     

Au moment où je rédige cet édito le dossier Réforme des Retraites est toujours en cours au niveau parlementaire. Pour 
rappel ce que veut l’exécutif s’est instauré un nouveau système universel où la retraite sera calculée par points, quel que 
soit le régime. 

Il semblerait que plus personne ne comprend rien à ce dossier et personne n’est fichu d’annoncer qu’elle sera la valeur du 
point ??? De plus le soit-disant simulateur n’existerait pas ??? 

Les députés / sénateurs vont devoir plancher prochainement sur ce dossier avec plus de 40 000 amendements.  

« Retraite Universelle » qui n’a plus que le nom car à force de manifestations, de grèves intempestives des différentes 
organisations syndicales ou professionnelles, le gouvernement accorde des dégrèvements, des primes, des augmentations 
salariales pour tel ou tel profession apportant des couacs, des inégalités, de la discrimination en tous genres et sans prendre 
en compte la pénibilité pour certains emplois. La Fonction Publique n’échappe pas à ces manipulations gouvernementales 
que ce soit la FPE, FPH ou FPT !!! 

A moins que le gouvernement passe de force avec l’article 49-3 ??? 

Un exemple parmi d’autres, l’augmentation de la prime de feu pour les sapeurs-pompiers sans coordination, négociations 
réelles avec les SDIS et Président des Conseils Départementaux et autres collectivités. Le gouvernement estimant que les 
SDIS ont les moyens de payer et que cet accord permet de calmer la grogne des Sapeurs-Pompiers qui n’a que trop duré...  

Pour info, les SDIS, Départements, Communes et Intercommunalités estiment la charge à 80 millions d’euros. 

C’est cela la libre administration des collectivités vue par ce gouvernement ???  

Je me souviens qu’il y a quelques années sous la présidence d’un autre Président de la République et d’un autre 
gouvernement la prime ISF de la Police Municipale avait été adoptée par tous les protagonistes après concertation avec 
l’AMF pour être incluse dans la retraite des Policiers Municipaux avec l’obtention également d’une annuité tous les cinq ans 
comme dans la FPE pour les Policiers Nationaux. Malheureusement des élections nationales sont intervenues avant la sortie 
des textes officiels et tout a été annulé.  

Récemment l’AMF, sur le dossier retraite, a exprimé ses plus vives inquiétudes considérant que le gouvernement depuis 
plus de deux ans l’a ignoré et elle demande instamment à participer à la conférence de financement.  

Autre couac gouvernemental sur un autre sujet, le vote du congé après la perte d’un enfant et du refus des députés LREM 
d’augmenter ce congé. Un bug informatique ou une mauvaise manipulation de la manette de ce que devaient voter les 
députés ???? Pour certains députés du groupe politique en question, il s’agit d’une erreur qui sera rectifiée prochainement. 
Soulignons que le Président de la République a demandé aux députés de son parti de faire preuve d’humanité. 

Dans quelques semaines, se dérouleront les prochaines élections municipales. Le paysage politique français des collectivités 
territoriales locales et intercommunales risque de changer avec son va et vient de mutation, de transferts de personnels, 
modifications de cadres supérieurs et autres…. 

Les agents des collectivités territoriales seront sollicités à l’occasion de ces élections municipales, intercommunales de 
même les services de Police Municipale. La pression sera de mise mais comme toujours ils feront preuve de 
professionnalisme, d’intégrité, d’impartialité et de neutralité. 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne lecture. 

NOUVEAUTE 2020 retrouvez-nous www pole-police-hauts-de-france.fr 
  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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OFFRE D’EMPLOI 

• Nord | Pas-de-Calais | Oise 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   __________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _________________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _______________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2020 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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